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L es revenus des ménages progressent moins rapidement depuis 2005. Ce ralentissement est principale-
ment dû à la stagnation des revenus d’activité sur la période récente. Cette évolution d’ensemble diffère 

toutefois selon le niveau de vie des ménages. Pour les plus modestes et les classes moyennes, la part des 
revenus du travail s’est sensiblement réduite. En l’absence de croissance des revenus de transferts, leur 
pouvoir d’achat diminue. Pour les plus aisés en revanche, les revenus d’activité ont continué de progresser, 
accroissant ainsi les inégalités. La part des ménages vivant sous le seuil de bas revenus est passée de 17,8 % 
à 20,5 % au cours des cinq dernières années. 

Parmi les salariés, les principaux écarts s’observent entre le public et le privé, du fait du mode de rému-
nération spécifique des agents de l’Etat et de certains personnels des collectivités locales outre-mer. Dans 
le secteur public, les différences de rémunération sont importantes entre les salariés de l’État, des collec-
tivités locales, et la fonction publique hospitalière. Dans le secteur privé, les rémunérations varient avec 
la conjoncture économique. Les disparités salariales sont proches de celles observées au niveau national. 
Elles dépendent principalement de la durée du travail et de la catégorie sociale. En revanche, les écarts de 
salaire entre hommes et femmes sont moins prononcés en Martinique. 

Contrepartie des ressources des ménages, les dépenses de consommation sont plus élevées en Martinique 
qu’en Guadeloupe et en Guyane. Elles varient selon la catégorie sociale du ménage, sa taille et son niveau 
de vie. Les ménages modestes consacrent une part plus importante de leur budget à l’alimentation et au 
logement. Les ménages plus aisés dépensent davantage pour leur santé et leurs loisirs. 

La part des dépenses pré-engagées a sensiblement augmenté au cours des cinq dernières années. Cette pro-
gression a été nettement plus forte pour les ménages modestes, accentuant ainsi leur sentiment de baisse 
de pouvoir d’achat.

Par rapport au sentiment exprimé par les ménages sur leur situation financière, un ménage sur quatre 
n’exprime pas plus d’une difficulté de vie en Martinique. Les ménages présentant le plus grand nombre de 
difficultés de vie (plus de 5) sont moins nombreux que dans les départements voisins.

Un tiers des ménages martiniquais a un crédit en cours. Il s’agit dans la moitié des cas de crédits liés à l’ac-
quisition d’un logement. Les crédits à la consommation sont également très répandus. Les ménages aisés 
sont davantage concernés.
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Synthèse



Sur cinq ménages martiniquais, deux jugent leur 
niveau de vie moyennement élevé, deux estiment 

qu’il est plutôt faible et une personne le qualifie de 
faible. En Martinique, 42 % des ménages estiment 
que leur niveau de vie s’est détérioré au cours des 
cinq dernières années, contre 32 % en Guadeloupe 
et 30 % en Guyane. Les ménages martiniquais sont 
plus pessimistes que les ménages guyanais ou gua-
deloupéens : 28 % des ménages martiniquais pen-
sent que leur niveau de vie va se dégrader entre 2006 
et 2011, contre 14 % en Guadeloupe et 13 % en 
Guyane. 

Opinion des ménages antillo-guyanais sur leur niveau de vie

 Des situations de privation fréquentes

Un ménage martiniquais sur cinq juge son niveau de vie faible 

Unité : %
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Source : Insee, Enquête Budget de Famille 2006

Aux Antilles-Guyane comme en France métropolitaine, 
deux personnes sur dix estiment leur situation financière 
satisfaisante. L’opinion est en baisse par rapport à 2001 
où près de trois personnes sur dix étaient satisfaites. Les 
ménages martiniquais sont plus nombreux à juger leur 
situation financière difficile : 39 % en 2006 contre 27 % 
en 2001. Alors qu’en Guyane, l’opinion des ménages sur 
leur situation financière a peu évolué entre 2001 et 2006, 
deux fois moins de ménages estiment être à l’aise avec 
leur budget en Martinique. Neuf ménages sur dix jugent 
leur situation financière juste ou difficile, contre huit en 
Guadeloupe et sept en Guyane.

confrontés à des difficultés économiques

Les indicateurs de difficultés de vie

L’étude des difficultés de vie permet de considérer, au-delà des faiblesses des ressources monétaires, l’absence ou la diffi-
culté d’accès à certains équipements et biens de base. Elles sont analysées par le repérage d’un certain nombre de priva-
tions d’éléments de bien-être largement diffusés dans la population ou par le repérage de difficultés de la vie quotidienne 
(cf,  Définitions). Les indicateurs retenus sont issus du dispositif européen SILC (Statistics on Income and Living Conditions). 
Certains indicateurs correspondent à des situations objectives : ne disposer d’aucune épargne, être soumis à des rembour-
sements d’emprunts supérieurs au tiers de ses revenus. D’autres indicateurs expriment l’opinion du ménage sur son niveau 
de vie et les difficultés qu’il rencontre dans la gestion de son budget : puiser dans ses économies pour équilibrer le budget, 
considérer sa situation financière ou la couverture des dépenses par le revenu difficile. Les éléments de confort du loge-
ment, comme par exemple, ne pas avoir de WC intérieur, ne pas avoir de salle de bain intérieure sont aussi utilisés comme 
indicateur de difficulté de vie.

Afin d’adapter les indicateurs européens à la réalité socio-économique des départements d’outre-mer, des indicateurs ont 
été ajoutés dans le cadre de cette étude :

 · Ne pas avoir de téléviseur

 · Ne pas avoir de téléphone

 · Ne pas avoir de lave-linge

 · Ne pas avoir de réfrigérateur

 · Ne pas avoir de voiture

 · Dépenser plus de 80 % du revenu du ménage dans des dépenses alimentaires

De plus en plus de ménages martiniquais sont 
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De plus en plus de ménages martiniquais sont confrontés à des difficultés économiques

Davantage de difficultés de vie en Martinique

Taux de fréquence par département

Trois ménages sur quatre font face à plusieurs difficultés

Source : Insee, Enquêtes Budget de Famille 2006
Lecture : 28,2 % des ménages guyanais ont au plus une difficulté de vie

Unité : %

Un ménage martiniquais sur quatre n’exprime 
pas plus d’une difficulté de vie, contre 27 % en 

Guadeloupe et 28 % en Guyane. En revanche, les 

ménages présentant le plus de difficultés de vie (plus 
de cinq) sont moins nombreux en Martinique (10 %) 
qu’en Guadeloupe (11 %) et en Guyane (23 %).

En Martinique, 55 % des ménages présentent au moins 
un critère subjectif de difficultés de vie alors que 

61 % sont concernés de manière objective. Les ména-
ges guadeloupéens sont plus négatifs que les ménages 
martiniquais quant à leurs difficultés de vie, notamment 
financières : 57 % d’entre eux déclarent rencontrer des 
difficultés dans la gestion de leur budget alors que seu-

lement 50 % comptent au moins un indicateur objectif 
de difficulté de vie. Trois ménages sur cinq éprouvent au 
moins une difficulté en matière de confort en Martinique 
et en Guadeloupe. En Guyane, 52 % des ménages s’es-
timent en difficulté. Néanmoins, 61 % des ménages font 
état d’au moins un critère objectif de difficulté financière 
et 66 % présentent au moins un critère d’inconfort..

Des capacités financières limitées

Deux ménages sur cinq jugent leur situation finan-
cière difficile. La moitié des ménages martiniquais 

ne dispose d’aucune épargne. Et parmi ceux qui ont 
une épargne, un ménage sur trois l’utilise pour équili-

brer son budget. En ce qui concerne les indicateurs de 
difficulté de vie en matière de confort, l’absence d’eau 
chaude (45 %) et celle de voiture (33 %) sont les plus 
signalés. 

Un ménage martiniquais sur deux n’a aucune épargne à disposition

Taux de fréquence selon l’indicateur de difficulté de vie en Martinique et en France métropolitaine

Source : Insee, Enquête Budget de Famille 2006

Unité : %
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En Martinique, les personnes âgées de plus de 65 ans 
sont plus fréquemment en situation de privation. 

Néanmoins, 20 % des plus de 65 ans sont confrontées 
à au moins quatre difficultés de vie, contre 17 % des 
51-65 ans, 17 % des 41-50 ans et 19 % des 40 ans et 
moins. Elles sont également moins nombreuses à ne 
pas présenter de difficulté : 20 % des plus de 65 ans 
ont au plus une difficulté de vie, contre 29 % des 41-
65 ans et 24 % des moins de 40 ans.

Les ménages à haut revenu ont beaucoup moins de 
difficultés. Parmi les 20 % les plus aisés, 97 % des mé-
nages font face, au plus, à trois situations de privation. 
En revanche, 93 % des 20 % les plus pauvres, présen-
tent au moins trois situations de privation. Parmi les 
ménages les plus modestes, un sur trois affronte au 
moins quatre difficultés. 

Signe de la forte influence du revenu sur les privations, 
les salariés du secteur public sont moins touchés que 
les salariés du secteur privé. Un salarié du secteur 

public sur trois connaît au plus une difficulté de vie 
contre un salarié sur quatre dans le secteur privé. Les 
cadres et les professions intermédiaires sont plus sou-
vent épargnés par les difficultés. 42 % des cadres n’af-
frontent aucune ou une seule difficulté de vie, contre 
23 % des techniciens et ouvriers, et 25 % des em-
ployés. Un employé sur cinq affronte quatre difficultés 
de vie ou plus.

Les personnes seules et les familles monoparentales 
sont plus souvent en situation de privation que les 
autres types de famille : un tiers des ménages consti-
tué d’une seule personne et un cinquième des familles 
monoparentales font face à 4 difficultés de vie ou 
plus.
Un diplôme élevé réduit les risques de faire face à 
un nombre important de difficultés de vie. Parmi les 
ménages dont la personne de référence est titulaire 
d’un diplôme du supérieur, deux sur cinq ne sont pas 
en situation de privation, contre un ménage sur cinq, 
chez les non diplômés. 

  Les ménages sont fortement endettés

Un ménage martiniquais sur trois est endetté

Le tiers des ménages martiniquais ont au moins 
un remboursement d’emprunt en cours. Cet en-

dettement est équivalent en Guadeloupe alors qu’en 
Guyane, seulement deux ménages sur cinq sont en 
situation d’endettement. En Martinique, les ménages 
endettés remboursent, en moyenne, 3 400 euros par 
an, contre 3 000 euros en Guadeloupe et 2 700 euros 
en Guyane.
Les crédits sont principalement dédiés au loge-
ment 15 % des ménages ont un emprunt à l’habitat en 

cours : 10 % pour l’achat de la résidence principale et 
5 % pour celui de la résidence secondaire.
Les Martiniquais utilisent beaucoup les crédits à la 
consommation. Sur dix ménages endettés, huit détien-
nent un emprunt de ce type. 

Le remboursement des emprunts pèse sur les revenus 
des ménages, particulièrement pour les plus modestes. 
Mais, l’accès au crédit reste plus facile pour les ména-
ges les plus aisés.

Remboursements d’emprunts : 16 % du revenu des ménages les plus modestes

Part des remboursements de crédit dans le revenu selon le niveau de vie des ménages en Martinique

Unité : en % du revenu du disponible brut

Source : Insee, Enquête Budget de Famille 2006

En France, le montant des remboursements des em-
prunts ne doit en principe pas dépasser le tiers des 

revenus du ménage pour ne pas l’exposer à des diffi-
cultés financières. Cette limite du taux d’effort est celle 
qui est généralement admise par les établissements 
financiers pour déterminer le montant maximal des 

remboursements. Les ménages aisés accèdent plus fa-
cilement aux emprunts, notamment pour le logement. 
Parmi les ménages les plus riches, un peu plus de trois 
ménages sur cinq sont endettés contre un peu moins 
d’un ménage sur cinq pour ceux dont le niveau de vie 
est le plus faible. 

De plus en plus de ménages martiniquais sont confrontés à des difficultés économiques

*

* voir page 14 pour les définitions des quintiles
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Ainsi, 29 % des ménages les plus aisés remboursent 
un prêt immobilier pour l’achat de leur résidence prin-
cipale, contre 6 % des ménages les plus modestes. En 
ce qui concerne les crédits à la consommation, 15 % 
des ménages ayant le plus faible niveau de vie y ont 
recours, contre 45 % chez les plus aisés. 

Conformément à la théorie dite du cycle de vie , les 
couples avec un ou plusieurs enfants sont plus souvent 
endettés que les autres types de ménages : un sur deux 
est endetté contre une personne seule sur quatre. Les 

couples avec enfant(s) sont trois fois plus souvent en-
dettés pour l’achat d’une résidence principale que les 
personnes seules : 19 % contre 5 %. 

L’endettement des ménages évolue avec l’âge. Les 
moins de 30 ans recourent essentiellement au crédit 
à la consommation. En 2006, 28 % des personnes 
âgées de moins de 30 ans sont endettés dont 22 % 
pour un crédit à la consommation. C’est entre 41 et 54 
ans que les ménages martiniquais remboursent le plus 
fréquemment un crédit logement (22 %)

La théorie du cycle de vie

Développées au cours des années soixante aux États-Unis (par exemple Modigliani et Miller), les théories dites du cycle 
de vie cherchent à expliciter l’évolution des comportements de consommation et d’épargne des agents au cours de leur 
vie. Contrairement aux anciennes générations où la consommation nécessitait la constitution d’une épargne préalable, la 
banalisation du crédit a conduit les ménages à s’endetter au début de leur vie active, pour rembourser par la suite, puis 
constituer une épargne pour leur retraite. 

Le surendettement dans les DOM

Le surendettement d’un ménage se définit comme l’incapacité d’un ménage à faire face à l’ensemble de ses charges. De 
ce fait, il se révèle être un indicateur de santé économique des ménages d’une région. De nombreuses difficultés sont 
directement ou indirectement liées au surendettement : la santé, le logement ou la scolarité des enfants. Pour faire face 
à la multiplication des situations de surendettement, le législateur a crée en 1989 avec la loi Neiertz les « commissions 
de surendettement », dont le secrétariat est assuré par la Banque de France. Dans les départements d’outre-mer, l’Institut 
d’Émission des Départements d’outre-mer est l’organisme en charge des commissions de surendettement. Ces commissions 
sont chargées de concilier créanciers et débiteurs avec l’élaboration d’un plan conventionnel de redressement pouvant 
prendre les formes de rééchelonnements, de remises de dettes, de réduction de taux d’intérêt, etc. 

L’activité des secrétariats de surendettement dans les DOM a connu une nette accélération au deuxième trimestre 2009 : 
584 dossiers ont été déposés , soit le plus haut niveau jamais enregistré, en hausse de 37 % sur un an. 

Dossiers déposés au secrétariat de la commission du surendettement dans les DOM par trimestre

Le nombre de dossiers déposés par habitant, dans les départements d’outre-mer s’établit à 0,9 pour mille, contre 2,9 pour 
mille en France métropolitaine, en 2006. Cet écart peut s’expliquer par divers facteurs socio-économiques et culturels. La 
bancarisation et l’endettement sont moins développés dans les DOM et les traits socioculturels propres aux petites sociétés 
insulaires (entraide, solidarité familiale, souci de dignité et d’image) expliquent également les réticences des ménages à 
déposer des dossiers au secrétariat de la commission de surendettement.

Un surendetté-type, en Martinique comme en France métropolitaine, est une personne seule âgée de 35 à 54 ans, avec un 
ou plusieurs enfants à charge. Il est au chômage, avec de faibles revenus constitués pour une grande part de prestations 
sociales. Il n’a pas de patrimoine et sa capacité de remboursement est nulle, voire négative. La plupart des personnes en 
situation de surendettement le sont à la suite d’aléas de la vie, tels que le décès du conjoint, la perte de l’emploi ou un 
divorce.

Le surendettement dans les DOM se caractérise par son origine (31 % de surendettement actif contre 25 % en France mé-
tropolitaine) et une moins bonne capacité de remboursement (48% des surendettés ont une capacité négative contre 35 % 
en France métropolitaine).

En Martinique, les ménages surendettés sont en nette augmentation. Cette tendance s’explique par les difficultés économi-
ques liées à la crise mondiale, renforcée par la crise sociale du début de l’année 2009.

Source : Insee, Enquête Budget de Famille 2006

Unité : en nombre

De plus en plus de ménages martiniquais sont confrontés à des difficultés économiques
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Les dépenses pré-engagées limitent les marges de manœuvre des ménages

Le poids des différents postes de dépenses dans le 
budget varie selon le type de ménage, du fait que la 
consommation relève d’abord d’un arbitrage person-
nel. Mais, elle n’est pas systématiquement une ques-
tion de choix. Certaines dépenses sont réalisées dans 
le cadre d’un contrat difficilement renégociable à 
court terme. Il s’agit de dépenses pré-engagées aux-
quelles les ménages ne peuvent aisément se soustrai-
re et pour lesquelles ils n’ont pas ou peu d’arbitrage 
possible à courte échéance. Suite aux préconisations 
de la Commission « mesure du pouvoir d’achat des 
ménages » de février 2008, les dépenses pré-engagées 
comportent les postes suivants : 
 - ensemble des dépenses liées au logement, y compris 
les loyers imputés
 - services de télécommunications
 - frais de cantines

 - services de télévision, y compris la redevance audio-
visuelle
 - assurances (hors assurance vie)
 - services financiers 

Les ménages ont d’ailleurs tendance à appréhender 
leur pouvoir d’achat, non pas à partir de leur revenu 
disponible brut, mais à partir de leur revenu disponible 
diminué des dépenses pré-engagées. La partie arbitra-
ble de leurs achats leur est davantage visible. 

La part des dépenses pré-engagées dans le budget 
des ménages est plus importante aux Antilles qu’en 
France métropolitaine : 40 % contre 28 %. 
La Martinique est le département français d’Améri-
que où la part des dépenses contraintes est la plus 
élevée.

Les dépenses pré-engagées pèsent davantage dans le budget des ménages martiniquais

Part des dépenses pré-engagées par région

Unité : en %

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

Les indépendants consacrent le tiers de leur budget aux emprunts

Les agriculteurs et les artisans sont lourdement en-
dettés, avec des remboursements d’emprunts qui 

représentent 34 % de leur budget. Les cadres et les 
professions intermédiaires n’affectent que 20 % de 
leur budget aux remboursements de prêts. 
Les personnes seules utilisent plus de la moitié de 
leurs revenus pour payer leurs emprunts, contre le 
quart pour les couples avec au moins un enfant. 
Les ménages les plus âgés sont moins souvent endet-
tés : un ménage endetté sur dix a plus de 65 ans. Mais, 

compte tenu de leurs ressources, un éventuel endette-
ment pèse plus sur leur budget. 

Les plus de 65 ans ayant au moins un crédit consacrent 
29 % de leurs revenus au remboursement, contre 25 % 
pour les 41-64 ans et 19 % des moins de 40 ans.

Les accédants à la propriété consacrent le tiers de leur 
budget aux remboursements de leurs emprunts, contre 
un cinquième pour les autres statuts d’occupation. 

De plus en plus de ménages martiniquais sont confrontés à des difficultés économiques
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Le logement représente plus de la moitié des dépenses pré-engagées

Part des consommations pré-engagées stricto sensu dans le revenu disponible brut des ménages

 Unité : en % du revenu disponible brut

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

Le coût du logement est la principale dépense pré-
engagée des ménages. Il représente 28 % du revenu 
disponible des ménages, soit 68 % des dépenses 
pré-engagées. Les dépenses en contrat d’assurance 
viennent en seconde position : 6 % du revenu dis-
ponible brut, soit 14 % des dépenses pré-engagées. 
Les impôts, les taxes et les remboursements de cré-
dits pèsent également dans le budget des ménages. 
Ces derniers y consacrent 19 % de leur revenu dis-
ponible brut.

Pour les 20 % des ménages martiniquais les plus mo-
destes, les dépenses pré-engagées représentent 84 % 
de leur revenu disponible brut. Pour les 20 % de mé-
nages martiniquais les plus aisés, elles représentent 
28 % de ce même revenu.  

La part des dépenses pré-engagées dans le revenu dis-
ponible brut des ménages a augmenté entre 2001 et 
2006, passant de 39 % à 41 %. 

Cette hausse s’explique notamment par une part plus 
importante consacrée aux assurances et aux services 
financiers. L’augmentation de la part des dépenses 
contraintes est bien plus forte pour les ménages les 
plus modestes : 23 points contre 3 points pour les mé-
nages les plus aisés. 

Forte progression des dépenses pré-engagées 
pour les ménages modestes 

Part des consommations pré-engagées stricto sensus 
dans le revenu disponible brut des ménages

 Unité : en % du revenu disponible brut

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

De plus en plus de ménages martiniquais sont confrontés à des difficultés économiques



Les salaires contribuent de moins en moins
 aux ressources des ménages

Contributions à l’évolution du revenu disponible des 
ménages par sous-période

Depuis 2005, le revenu des plus modestes, a di-
minué du fait de la baisse des revenus d’activité. 

Pour les classes moyennes, il a stagné. La baisse des 
revenus d’activité ayant été compensée par la hausse 

 Unité : en % du revenu disponible brut

Source : Insee, Cerom, Comptes Economiques

La composition du revenu disponible est très liée au niveau de vie 

Évolution du revenu disponible selon le niveau de vie

Source : Insee, Enquête Budget de famille

 Unité : en millier

des prestations sociales. Pour les plus aisés, l’ensem-
ble des ressources a augmenté. Ces évolutions diffé-
renciées expliquent l’accroissement des inégalités sur 
la période récente. 
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Le revenu disponible des ménages progresse très fai-
blement depuis 2005. Il augmente 2,7 % par an en 

moyenne au cours des cinq dernières années, contre 
+ 4 % sur la période 1993-2004. Le faible dynamisme 
des salaires nets est à l’origine de ce ralentissement, 
qui est en partie compensé par la progression plus mo-
dérée des impôts directs. L’autre évolution remarquable 
est la hausse des revenus du patrimoine, conséquence 
de la revalorisation des loyers imputés aux ménages. 
Mais cette composante du revenu disponible étant 
moins perceptible, les ménages ont le sentiment d’une 
forte dégradation de leur niveau de vie (cf. dossier « La 
mesure du pouvoir d’achat et sa perception par les 
ménages »  L’économie française - Comptes et dossiers, 
édition 2006-2007). 

La forte croissance des revenus observée jusqu’en 2005 
est principalement liée aux politiques de convergence 
des revenus des DOM sur les niveaux de France métro-
politaine. Jusqu’en 1996, le SMIC des Antilles-Guyane 
a été fortement revalorisé (+ 28 %) pour rattraper le 
niveau national. Côté prestations sociales, l’aligne-
ment du régime des allocations familiales a été effectif 
en 1994. Joint à la création de multiples allocations 
destinées aux familles modestes avec enfants (de garde 
d’enfant à domicile, d’adoption, pour jeune enfant, pa-
rentale d’éducation) et à l’instauration du RMI fin 1988, 
cette politique de mise à niveau de la politique sociale 
a conduit à une forte progression des prestations socia-
les sur la période 1993-1997. 

 Les revenus des ménages progressent plus faiblement 

La période 1998-2004 est marquée par l’extension 
du dispositif d’intéressement du RMI et par l’aligne-
ment des barèmes de cette prestation sur les niveaux 
nationaux jusqu’en janvier 2002. Le revenu de solida-
rité (RSO) et l’allocation de présence parentale ont en 
outre été créés. Concernant les revenus d’activité, la 
forte revalorisation du SMIC (+ 24 %) consécutive à la 
loi sur les 35 heures a contribué à la dynamique des 
salaires sur la période (+ 8 % par an). 

Les difficultés des ménages martiniquais 
s’aggravent
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De fortes disparités salariales 

Une distribution de salaire atypique
Distribution des salaires mensuels nets à la Martinique

Source : Insee, enquête emploi 

 Unité : en % 

Fortes disparités de salaires entre public, privé, 
et entre fonctions publiques

Salaires annuels moyens nets et effectifs selon la 
nature de l’employeur

 Unités : en euro et nombre

Le mode de rémunération spécifique des salariés du 
public dans les départements d’outre-mer conduit 

à des salaires moyens plus élevés avec, toutefois, des 
écarts importants entre les trois fonctions publiques. 
Les salaires moyens de la fonction publique d’État 
en Martinique sont plus élevés comparativement à la 
moyenne nationale. La différence est toutefois inférieu-
re à 40 % du fait de la plus forte proportion d’agents de 
catégorie B et C dans le département. À noter que le 
mode de rémunération des enseignants du public in-

Sources : Insee, fichier de paie des agents de l’Etat et DADS

Des écarts de rémunération importants
avec le niveau national

Salaires annuels moyens nets en 2007

Sources : Insee, fichier de paie des agents de l’Etat et DADS

 Unité : en euro

Les difficultés des ménages martiniquais s’aggravent

L’évolution du revenu disponible conduit à s’inté-
resser plus spécifiquement à celle des salaires. La 

distribution des salaires à la Martinique est atypique 
car elle résulte de la combinaison des salaires du pri-
vé et du public, qui ne sont pas déterminés selon la 
même logique. Pour les premiers, la rémunération la 
plus fréquente se situe au voisinage du SMIC : 21 % 
des salariés du privé sont au salaire minimum en 
Martinique, contre 14 % au niveau national. 

Pour les salariés du public, les rémunérations sont 
plus élevées et la distribution des salaires est beau-
coup plus étalée. Ce qui reflète les écarts de rémuné-
ration entre fonctions publiques et entre les catégories 
de fonctionnaires. 

flue sur les salaires de l’enseignement privé au travers 
d’une convention collective qui s’applique dans le dé-
partement. 
Les salaires élevés de la Fonction publique ne doi-
vent pas masquer les réformes profondes qui l’affec-
tent depuis quelques années. La progression annuelle 
du salaire annuel moyen est très faible et les effectifs 
diminuent. Au niveau macro-économique, la masse 
salariale publique contribue de moins en moins à la 
croissance de la région. 
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Les salaires du privé stagnent depuis 2008 

Évolution de la masse salariale et des effectifs du privé

Source : Insee, base Epure

En base 100 premier trimestre 2007

Les écarts de salaire entre les secteurs d’activité sont 
stables au cours des dernières années. Les salaires 

sont les plus élevés dans l’industrie et les plus faibles 
dans  l’agriculture. Dans ce secteur, les rémunérations 
sont aussi liées aux aléas climatiques. Le cyclone Dean 
a conduit à une diminution des salaires jusqu’au pre-
mier trimestre 2008. 

Des évolutions de salaires très liées 
à la conjoncture dans le privé

Évolution des salaires mensuels moyens 
par grands secteurs

Pour les salariés du privé, la durée du travail condi-
tionne fortement la rémunération horaire. Les em-

plois à temps partiel sont associés à des rémunérations 
horaires plus faibles, pénalisant ainsi doublement les 
titulaires de ce type d’emploi. En revanche, et contrai-
rement au niveau national, les écarts de salaire horaire 
entre les hommes et les femmes sont relativement fai-
bles, même s’ils restent en faveur des hommes. 

Source : Insee, base Epure

En euro

De fortes disparités de salaire horaire 
selon la durée du travail

Salaire horaire brut selon le sexe et le temps de travail

Source : Insee, DADS 2008

En euro

Des salaires horaires proches de ceux de France métropolitaine

Les salaires horaires sont en moyenne plus faibles 
en Martinique qu’en France métropolitaine. La fai-

ble proportion de salariés du privé couverts par une 
convention collective explique pour partie ce résultat : 
56 % des salariés sont couverts en Martinique, contre 
85 % au niveau national. Pour les salariés à temps 
plein, les salaires horaires sont toutefois plus élevés 
en Martinique pour les professions intermédiaires. Les 

écarts de salaire entre catégories sociales sont identi-
ques à ceux observés au niveau national. 

Des écarts de rémunération existent au sein de chaque 
catégorie sociale. Globalement, les 25 % les mieux 
payés gagnent deux fois plus que les 25 % les moins 
payés. Ce différentiel est à peu près le même pour tou-
tes les catégories sociales.

Les difficultés des ménages martiniquais s’aggravent

Dans le secteur privé, les évolutions de rémunéra-
tions sont plus variables, en lien notamment avec 

la conjoncture économique. Le salaire moyen progres-
se peu depuis 2008. Il a plongé début 2009 suite au 
conflit social, pour remonter au second trimestre. 
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Des écarts de salaire identiques au sein de chaque catégorie sociale

Dispersion du revenu salarial annuel

Champ : salariés du privé
Source : Insee, DADS 2007

Unité : en euro

 De plus en plus de ménages en situation de pauvreté

En 2006, le seuil de bas revenus (voir encadré) s’élè-
ve à 7 394 € par an pour la Martinique, 6 806 € 

pour la Guadeloupe et 5 952 € pour la Guyane. Ces 
niveaux sont inférieurs à celui de la France métropo-
litaine (10 560 €).Un cinquième des ménages dispose 
d’un revenu inférieur à ce seuil en Martinique, plus 
du quart en Guyane et 18 % en Guadeloupe. Entre 

2001 et 2006, le taux de bas revenus s’accroît de plus 
de 4 points en Martinique et en Guadeloupe et de 1,5 
points en Guyane. La croissance des revenus observée 
sur cette période a ainsi davantage bénéficié aux mé-
nages situés au-dessus du seuil. Dans le même temps, 
les ménages situés sous le seuil de bas revenus s’en 
éloignent en Martinique et en Guadeloupe. Ces popu-
lations ont donc vu leur situation relative se dégrader 
au cours des dernières années. 

En raisonnant en personnes plutôt qu’en ménages, 
c’est plus d’un martiniquais sur cinq qui vit sous le 
seuil de bas revenus, et plus d’un enfant sur quatre du 
fait que les familles monoparentales sont surreprésen-
tées parmi ces populations modestes. A l’inverse des 
personnes vivant seules, les couples sont moins pré-
sents dans les populations à bas revenus : ces ménages 
disposent plus souvent de revenus d’activité..

Le calcul du taux de bas revenus

Dans les Départements Français d’Amérique, on calcule un taux de bas revenus à partir de l’enquête Budget de famille.

Le revenu disponible net comprend l’ensemble des revenus d’activités, des transferts sociaux, les revenus du patrimoine, et 
les loyers dits « imputés ». Ces derniers correspondent aux services de logement que les ménages propriétaires se rendent à 
eux-mêmes et permettent notamment de mieux comparer les niveaux de vie des propriétaires et des locataires. Sont ajoutés 
les transferts monétaires entre les ménages, afin de prendre en compte cette forme volontaire de redistribution. Le tout est 
minoré des impôts directs (impôts sur le revenu, taxes d’habitation et foncière).

Le taux de bas revenus est égal à 60 % de ce revenu annuel médian par unité de consommation.

Le nombre d’unités de consommation d’un ménage est calculé selon l’échelle d’équivalence dite « OCDE/Insee » : le 
premier adulte compte pour 1, les autres personnes de 14 ans ou plus pour 0,5 chacune, les personnes de moins de 14 ans 
pour 0,3 chacune. Cette normalisation par le nombre d’unités de consommation permet de prendre en compte la taille du 
ménage.

Un martiniquais sur cinq vit en dessous
 du seuil de bas revenus

Proportion de personnes vivant dans une famille
 sous le seuil de bas revenus

Unité : %

Sources : Enquête Budget de Famille, Revenus fiscaux en France 
métropolitaine

Les difficultés des ménages martiniquais s’aggravent
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Les ménages aisés sont plutôt concentrés
 dans la zone Centre

Revenu fiscal annuel moyen par commune et quartier 
en Martinique

Source : Insee,- DGFIP - Cnaf - Cnav - CCMSA - enquête revenus fis-
caux et sociaux 2008

Deux ménages sur cinq vivant en dessous du seuil de bas revenus sont propriétaires de leur logement

Répartition des ménages sous le seuil de bas revenus ou au-delà selon le statut d’occupation en 2006

Unité : en %

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

De fortes disparités spatiales des revenus 

Les revenus des ménages sont très inégalement répar-
tis sur le territoire martiniquais. Les communes du 

Nord de l’île sont particulièrement défavorisées. Les 
revenus les plus élevés sont concentrés dans les com-

Le RSTA concerne plus de la moitié des salariés du 
secteur privé

Le Revenu supplémentaire temporaire d’activité (RSTA) a 
été créé pour soutenir le pouvoir d’achat des salariés des 
départements et collectivités d’outre-mer. Il concerne les 
salariés du secteur privé, ainsi que les non titulaires de 
la Fonction publique qui perçoivent pour l’ensemble de 
leurs activités salariées une rémunération mensuelle infé-
rieure ou égale à 1,4 Smic. Ainsi, pour un salarié à temps 
plein dont la rémunération mensuelle brute est inférieure à 
1 872,82 € en décembre 2009 et 1881,31 € pour janvier et 
février 2010, le montant du RSTA versé par la CGSS pour 
le compte de l’État est égal à 100 €. Ce montant est prora-
tisé en cas de durée d’emploi incomplète.

Selon le secrétariat d’État à l’outre-mer, plus de 220 000 
personnes devaient bénéficier de cette allocation, si on 
considère les quatre départements d’outre-mer, Saint-Pier-
re et Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. En Marti-
nique, près de 55 000 personnes ont eu droit au versement 
du RSTA en 2009. Compte tenu des durées incomplètes 
d’emploi, le montant mensuel moyen du RSTA est proche 
de 70 €. En année pleine, le coût potentiel total du dispo-
sitif peut être estimé à 250 millions d’euros pour les quatre 
DOM.

Les difficultés des ménages martiniquais s’aggravent

munes en pourtour de la baie de Fort de France. Les 
disparités peuvent également être fortes au sein d’une 
commune. La ville de Fort de France se compose de 
quartiers de niveaux de vie très différents, et parfois 
limitrophes. C’est également le cas dans une moindre 
mesure au Lamentin. 

Les ménages vivant en dessous du seuil de bas revenus 
sont dans leur grande majorité propriétaires de leur lo-
gement ou locataires dans le secteur social. Près d’un 
cinquième des ménages se trouvant au-dessous du 

seuil de bas revenus est locataire dans le secteur privé. 
Dans le même temps, plus d’un cinquième des ména-
ges se trouvant au-dessus du seuil de bas revenus loue 
un logement dans le secteur social.



Le revenu des ménages est principalement consacré 
aux dépenses de consommation. Le volume et la 

composition de la consommation dépendent de mul-
tiples facteurs économiques, sociaux ou culturels. La 

structure de consommation des ménages martiniquais 
s’est profondément modifiée au cours du temps pour 
converger vers celle observée au niveau national.

 Le poids de l’alimentation s’est réduit de 12 points en vingt ans

En une vingtaine d’année, la part accordée à l’ali-
mentation a considérablement diminué dans le 

budget des ménages martiniquais. Elle est passée de 
28 % en 1985 à 17 %, en 2006. Le développement 
des hypermarchés explique en partie cette évolution. 

Les frais de restaurants et d’hôtels tiennent une place 
plus grande dans le budget des ménages. En 2006, ils 
représentent 5 % des dépenses d’un ménage contre 
2 % en 1985. 

Convergence vers la structure de 
consommation nationale

Évolution des structures des dépenses de consommation

Martinique
France 

métropolitaine

Source : Insee, enquêtes Budget de Famille 1985 et 2006

Unité : en %

Une consommation en forte hausse depuis 2001

Entre 2001 et 2006, les dépenses de consommation 
des ménages martiniquais ont augmenté de 57 %, 

passant de 16 400 € à 25 750 €. Dans le même temps, 
les revenus par unité de consommation sont restés sta-
bles sur la période. Une telle situation est possible lors-
que les ménages s’endettent, ou lorsqu’il existe une 
économie souterraine développée. La Guadeloupe 
et la Guyane suivent le même schéma mais dans une 
moindre proportion. Les dépenses de consommation 
des ménages ont cru respectivement de 36 % et 49 % 
sur la période.

L’accroissement des niveaux de vie des ménages 
conduit à une réorientation dans la priorité des dépen-
ses. L’ameublement, l’équipement et l’entretien cou-
rant de la maison occupe une place plus importante 
dans le budget des ménages martiniquais. Ce poste 
passe du 7ème au 5ème rang dans le budget des ména-
ges. Les Martiniquais dépensent désormais plus pour 
leur intérieur que pour l’habillement ou les loisirs. À 
l’inverse, la part consacrée aux dépenses de transport 
s’est réduite du fait notamment de la baisse du prix des 
produits pétroliers entre 2001 et 2006.

13

Un mode de consommation 
semblable à celui de France métropolitaine  

Revenus et conditions de vie des ménages en Martinique : un niveau de vie en dégradation
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  Une consommation forte mais inégale

Les ménages martiniquais dépensent plus que les Guadeloupéens et les Guyanais

Les dépenses de consommation des ménages 
martiniquais sont les plus élevées des DFAUn ménage martiniquais dépense en moyenne 

25 700€, soit un peu moins de 2 150 € par mois. 
Les dépenses de consommation des ménages martini-
quais sont les plus élevées des départements français 
d’Amérique (DFA). 

Cette dépense moyenne masque des écarts importants 
selon le niveau de vie des ménages. Ainsi, les 20 % 
des ménages aux revenus les plus faibles1 dépensent 
en moyenne 15 500 € par an pour leur consommation. 
Les 20 % des ménages les plus aisés2 dépensent en 
moyenne trois fois plus, soit 47 000 €. Les ménages 
les plus riches (dernier quintile) consomment trois fois 
plus que les plus pauvres (premier quintile). Cet écart 
est toutefois moins important que pour les revenus par 
unité de consommation des ménages. Les revenus du 
dernier quintile sont 6 fois plus élevés que ceux du pre-
mier quintile. En effet, les ménages aisés consacrent da-
vantage de leurs ressources à l’épargne et à l’achat du 
logement que les ménages aux ressources modestes.

Un mode de consommation de plus en plus métropolitain

Dépenses annuelles totales des ménages 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Unité : euro

Six ménages martiniquais sur dix dépensent 
moins que la moyenne

Écart à la dépense annuelle moyenne 
selon le quintile de niveau de vie

Source : Insee, Enquête Budget de Famille 2006
Lecture : En moyenne, les ménages du premier quintile (Q1) dépensent, 

par an, 39,7 % de moins qu’un ménage moyen.

Les retraités dépensent moins que la moyenne

Les dépenses de consommation d’un ménage sont 
fortement liées à la catégorie socioprofessionnelle 

des personnes qui le constituent. Les ménages dont la 
personne de référence est retraitée ou autre inactive dé-
pensent, en moyenne, 34 % de moins qu’un ménage 
moyen. Les ménages dont la personne de référence est 
un cadre ont une consommation annuelle moyenne 
égale au double de celle d’un ménage moyen. 

Les ménages dont la personne de référence est âgée de 
65 ans et plus ont une dépense de consommation an-
nuelle nettement inférieure à celle d’un ménage moyen. 
La faible consommation après 65 ans (- 40 % par rap-
port à la moyenne en 2006) peut s’expliquer par la fai-
blesse du revenu et par l’appartenance de ces ménages 
à des générations habituées à consommer moins.

Moins de dépenses chez les retraités 
Écart à la dépense annuelle moyenne selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence

Unité : %

Unité : %

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

1) Premier quintile, c’est-à-dire le cinquième des ménages qui ont les 
revenus par unité de consommation les plus faibles
2) Cinquième quintile, c’est-à-dire le cinquième des ménages qui ont 
les revenus par unité de consommations les plus élevés
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Un mode de consommation de plus en plus métropolitain

  Les trois principaux postes de dépenses : l’alimentation, le logement et les transports

Les trois principaux postes du budget des ménages 
sont l’alimentation, le logement  et les transports  

Néanmoins, l’ordre diffère selon le niveau de vie du 
ménage : le premier poste de dépenses est l’alimen-
tation pour les plus modestes (22 %) et les transports  
pour les plus aisés (14 %).

L’alimentation, premier poste de dépenses 
dans le budget des ménages

Structure des dépenses de consommation

L’alimentation et le logement pèsent davantage 
sur le budget des ménages les plus modestes

Unité : %

Les sommes consacrées à l’alimentation et au lo-
gement sont en proportion relativement stables 

selon le niveau de vie des ménages. Pourtant, l’ali-
mentation et le logement absorbent 41 % du budget 
des ménages les plus modestes, alors qu’ils ne consti-
tuent que 25 % des dépenses de consommation des 
ménages les plus aisés. Ces dépenses incontourna-
bles mobilisent une forte part des ressources des mé-
nages à bas revenus.

La dépense annuelle moyenne en alimentation 
d’un ménage du premier quintile est estimée à 

3 500 € tandis que celle du dernier quintile avoisine 
les 5 000 €. Quel que soit le niveau de vie, les pro-
duits qui pèsent le plus dans le budget sont d’une 
part, le pain et les autres produits de boulangerie et 
de viennoiserie et d’autre part les poissons frais et les 
viandes séchées, salées ou fumées et la charcuterie. 
Viennent ensuite la viande bovine fraîche ou surge-
lée, les yaourts, les fromages et les légumes frais.

Pour le logement, les dépenses annuelles moyennes 
atteignent 4 000 €. Les loyers d’habitation représen-
tent en moyenne 60 % de ces dépenses (2 100 €). De 
plus, 57 % des locataires perçoivent des allocations 
logement. Malgré ces aides, les dépenses liées au lo-
gement pèsent plus fortement sur le budget des mé-
nages les plus modestes que sur les ménages les plus 
riches : 19 % contre 12 %. Pourtant, les ménages les 
plus aisés dépensent deux fois plus que les ménages 
les plus pauvres en matière de logement : 2 900 € 
contre 1 100 €. Les loyers, les charges collectives 
liées au logement et les dépenses d’électricité fluc-
tuent beaucoup selon le niveau de vie du ménage. Les 
plus aisés paient un loyer annuel moyen de 2 300 €, 
des charges annuelles moyennes de 960 €, et des 
factures annuelles moyennes d’électricité de 700 €. 
Les loyers moyens des ménages les plus pauvres attei-
gnent 1 800 € par an, leurs charges collectives 140 €, 
et leur dépense annuelle moyenne d’électricité n’ex-
cède pas 400 €.

L’alimentation et le logement : les plus gros postes 
du budget des ménages

Part de la consommation selon le poste 
et le niveau de vie d’un ménage en Martinique

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Unité : %
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L’alimentation et le logement pèsent moins sur le budget des cadres et des indépendants

Structure de consommation selon la catégorie socioprofessionnelle en Martinique

Unité : %

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Le poste « logement » est important pour toutes les 
catégories socio-professionnelles (entre 13 % et 

17 % de la dépense totale). Néanmoins, les contraintes 
budgétaires conduisent à des priorités de consomma-
tion différentes selon la catégorie socioprofessionnelle 
de la personne de référence du ménage. Les chômeurs 
et les inactifs consacrent 24 % de leur budget à l’ali-
mentation contre 14 % pour les indépendants. Ces der-

niers privilégient l’ameublement, l’équipement ména-
ger et l’entretien courant de leur maison : 17 % de leur 
budget. Les cadres et professions intermédiaires sont 
caractérisés par une dépense élevée dans la restaura-
tion, les loisirs et la culture (17 % de leur budget). Ils 
dépensent également proportionnellement deux fois 
plus pour leur santé que les employés et ouvriers : 6 % 
contre 3 %.

Le logement : une charge élevée pour les personnes seules et les familles monoparentales

Le logement et la santé sont les postes de dépenses 
qui varient le plus selon la situation familiale des 

ménages. Les personnes seules consacrent 19 % de 
leur budget au logement et 3 % à leur santé, alors 
que les couples avec enfant(s) dépensent 13 % de 
leur budget pour leur logement et 7 % pour leur 

santé. Les couples sans enfant privilégient l’ameu-
blement, l’équipement et l’entretien de leur habita-
tion : 15 % de leur budget est destiné à ce poste 
de dépenses. De manière générale, l’aménagement 
dans leur premier logement explique ces dépenses 
plus élevées.

Les ménages produisent eux-mêmes un cinquième des produits alimentaires consommés.

L’auto-consommation alimentaire est importante pour 
certaines catégories de ménage. Elle augmente avec 

l’âge, passant de 7 % de la consommation pour les per-
sonnes de moins de 54 ans, à 21 % pour les 55 à 64 ans 
et à 37 % pour les plus âgés. Ce mode de production 

traditionnel est donc plus fréquent chez les plus âgés, 
ainsi qu’en zone rurale. Cette auto-consommation 
concerne principalement la viande ainsi que les fruits 
et légumes chez les plus de 65 ans. Pour les plus jeunes, 
ce sont les fruits et légumes qui sont privilégiés.

Un mode de consommation de plus en plus métropolitain
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Les comportements varient également en fonction de 
la structure familiale. Chez les couples sans enfant, 
l’auto-consommation porte principalement sur la 
viande. Pour les personnes seules, les familles mono-
parentales et couples avec enfant, l’auto-consomma-

tion concerne surtout les fruits et légumes. Les familles 
monoparentales et les couples avec enfant ont deux 
fois plus recours à l’auto-consommation qu’une per-
sonne seule. 

Près de la moitié des fruits et légumes consommés par les ménages est auto-produite
Auto-consommation alimentaire des ménages par produit

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Le budget consacré aux transports est celui qui varie le plus selon le niveau de vie du ménage

Les dépenses consacrées aux transports tiennent une 
grande place dans le budget des ménages martini-

quais. Elles sont particulièrement élevées pour les plus 
aisés qui dépensent 6 500 € pour ce poste, soit 14 % de 
leur budget. Les ménages du premier quintile, les plus 
modestes, y consacrent 1 900 €, soit 12 % de leur budget. 
L’achat de véhicule représente deux cinquièmes des dé-
penses dédiées au transport, aussi bien pour les ménages 
les plus modestes que pour les ménages les plus aisés.
Les dépenses de transport peuvent être mises en relation 
avec la répartition des ménages sur l’île selon leur niveau 
de vie. Les ménages les plus modestes résidant en zone 
urbaine dépensent en moyenne trois fois plus que les mé-
nages les plus riches dans les services de transport terrestre 
par route. Les classes moyennes ou aisées résident sou-
vent en périphérie du centre et utilisent peu les transports 
en commun. En commune, les habitants  n’ont pas d’al-
ternative à leur véhicule personnel. Au total, les ménages 
les plus aisés dépensent 2 900 € en moyenne pour l’achat 
d’un véhicule contre 750 € pour le cinquième des ména-
ges les plus modestes. 
Les ménages les plus modestes dépensent environ 700 € 
en frais d’utilisation des véhicules (carburant, garagiste, 
pièces détachées et accessoires, etc). Ces dépenses sont 
trois fois plus élevées pour les ménages les plus aisés.

Près de la moitié des ménages les plus modestes ne pos-
sède pas de véhicule. L’équipement automobile, est es-
sentiellement constitué de petites cylindrées au sein des 
ménages modestes, de grosses cylindrées dans les ména-
ges aisés. Pour les utilitaires et 4X4, les écarts sont peu 
importants.

Les hauts revenus privilégient
les grosses cylindrées*

Nature du véhicule principal selon le quintile de 
niveau de vie en Martinique

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Unité : %

Les structures de consommation sont proches entre le public et le privé 

Les salariés du secteur privé dépensent plus que 
ceux du public pour l’habillement (12 % de leur 

budget contre 9 %) et le logement (16 % contre 12 %). 
À l’inverse, les ménages travaillant pour l’État ou une 
entreprise publique dépensent deux fois plus pour leur 

santé que les salariés du secteur privé : 6 % contre 3 %. 
En dehors de ces postes, les dépenses de consomma-
tion des salariés du secteur public sont semblables à 
celles des ménages des salariés du secteur privé. 

Unités : euro et % 

Un mode de consommation de plus en plus métropolitain

* Moteur de plus de 2000cm3



Exceptés pour les employés et les chômeurs, la dé-
pense annuelle moyenne de toutes les professions 

et catégories socio-professionnelles est plus élevée 
en Martinique qu’en Guadeloupe et qu’en Guyane. 
En Martinique comme en Guadeloupe, les retraités 

ont la dépense annuelle moyenne la plus faible. Ils 
consacrent une part de leur budget moins importante 
que les autres catégories aux postes « Habillement » 
et « Restaurants et hôtels » (respectivement 4,4 % et 
2,2 %).

Les cadres martiniquais sont ceux qui dépensent le plus 
Dépense annuelle moyenne des ménages selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence

Unité : euro

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

La consommation annuelle moyenne des ménages dont 
la personne de référence est inactive ou au chômage 

est la plus faible ; elle s’élève à 16 700 €. Les ménages 
dans lesquels la personne de référence exerce une profes-
sion intermédiaire ou de cadre consomment plus de deux 
fois plus. Ces ménages représentent 12 % des ménages 
martiniquais et contribuent à 20 % de la consommation 
totale du territoire. Les ménages ayant un chômeur ou un 
actif comme personne de référence représentent 40 % des 
ménages pour seulement 26 % des dépenses de consom-
mation de l’île.

Les indépendants, qui regroupent les agriculteurs exploi-
tants, les artisans, les commerçants et les chefs d’entreprise 
ont un niveau de consommation supérieur à celui des em-
ployés et des ouvriers. Comme en France métropolitaine, 
les chefs d’entreprises tirent la moyenne des revenus et des 
consommations des indépendants vers le haut.
Les ménages dont la personne de référence est retraitée ont 
une consommation annuelle moyenne proche de celle des 
ménages dont la personne de référence est au chômage : 
16 800 € pour les retraités et 17 000 € pour les chômeurs.

   Les hauts revenus sont davantage consommateurs de services

Les dépenses en matières de services s’élèvent en 
moyenne à 2 800 € par an. Elles sont principale-

ment consacrées aux assurances, pour un montant 
moyen de 1 600 € par an. Ce montant masque de gran-
des disparités entre les plus modestes et les plus aisés : 
700 € contre 3 300 €.

Les services et produits de soins personnels (coiffure, 
esthétique, produits de toilette...) viennent ensuite 
avec une moyenne de 500 € par an.

Les services de protection sociale (assistante mater-
nelle, crèche, maisons de retraites) sont utilisés pres-
que uniquement par les ménages aisés. Ils allouent en 
moyenne 350 € par an à ce type de service.

Les ménages les plus aisés dépensent beaucoup 
en meubles et en services d’entretien 

Dépenses annuelles pour l’ameublement en 
Martinique selon le quintile de niveau de vie

Unité : euro

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006
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En Martinique, un cadre dépense trois fois 
plus qu’un chômeur
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En Martinique, un cadre dépense trois fois plus qu’un chômeur

Les dépenses en ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison 
sont plus élevées en Martinique 

Dépenses annuelles moyennes pour l’ameublement
Unité : euro

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Plus d’adeptes des jeux de hasard en Martinique  

Les ménages martiniquais consacrent en moyenne moins 
de 1 % de leur revenu dans les jeux de hasard, soit près 

de 109 € par an en moyenne. Le budget alloué aux jeux 
de hasard varie selon le sexe, l’âge, le niveau de vie et le 
type du ménage. Les hommes jouent plus que les femmes 
(1,1 % de leur revenu contre 0,3 %), de même que les qua-
dragénaires et les personnes âgées de 65 ans et plus. Les 
ménages de niveau de vie médian (troisième quintile de 
niveau de vie) allouent 3,4 % de leurs revenus aux jeux 
de hasard. Les ménages d’une seule personne sont plus 
joueurs que les autres types de ménages (2 % du budget).
Les dépenses en jeux de hasard ont été multipliées 
par 2,5 entre 2001 et 2006. L’offre en jeux de hasard 
et d’argent s’est considérablement diversifiée, stimulant 
ainsi les dépenses. Pourtant, les Martiniquais sont moins 
nombreux à jouer régulièrement : 6 % en 2006, contre 
9 % en 2001.

Près de 1 % du revenu est consacré 
aux jeux de hasard en Martinique

Dépenses annuelles totales moyennes en jeux de hasard

Unité : % du revenu

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006

Parmi, les dépenses d’ameublement et entretien courant de 
la maison, celles pour les meubles et articles de décoration 
et celles pour l’entretien courant du logement sont particu-
lièrement liées au niveau de vie du ménage. Les dépenses 
d’ameublement passent du simple au quadruple entre les 

La Martinique est le département français d’Amérique qui 
dépense le plus pour la santé (dépenses de santé nettes des 

remboursements de la Sécurité sociale ou des mutuelles complé-
mentaires) : 6 500 € contre 4 200 € pour la Guadeloupe et 
5 200 € pour la Guyane. 
Ces dépenses sont très liées au niveau de vie du mé-
nage. En Martinique, les ménages les plus riches consa-

crent 6,5 % de leur budget aux dépenses de santé (ser-
vices médicaux, appareils médicaux, etc.) contre 2,6 % 
pour les plus modestes. En montant, les ménages les 
plus aisés dépensent huit fois plus pour leur santé que 
les plus pauvres. La différenciation s’opère particulière-
ment sur les dépenses en parapharmacie, en soins den-
taires, et en lunettes et prothèses. 

Les dépenses de santé non remboursables : un service de luxe 

Des dépenses pour la maison plus élevées en Martinique

Les ménages martiniquais dépensent en moyenne 
2 600 € par an pour l’ameublement et l’entretien de 

leur maison, soit 10 % de leur budget. Contrairement aux 
autres régions, la Martinique dépense plus pour l’équi-

pement de la maison que pour l’habillement. L’écart est 
particulièrement fort pour les meubles, les ustensiles de 
cuisine et les services pour l’entretien du logement.

ménages les plus modestes et les ménages les plus aisés. 
De même, les plus riches consacrent un budget pour les 
services tels que le ménage, la garde d’enfant ou le jardi-
nage, près de huit fois plus élevé que celui des plus mo-
destes.



La structure de consommation désigne la répartition des dépenses de l’ensemble des ménages. Un certain nombre d’instruments 
permettent de l’analyser : 

· Les postes de consommation sont généralement répertoriés en huit postes : alimentation, équipement et entretien du logement, 
transport, logement, habillement, santé, culture et loisirs, biens et services divers.

· Les coefficients budgétaires représentent la part d’un poste dans l’ensemble des dépenses de consommation.
· Le taux d’équipement indique la proportion des ménages disposant du bien considéré

Le revenu disponible d’un ménage comprend les revenus d’activité, les revenus du patrimoine, les transferts en provenance 
d’autres ménages et les prestations sociales (y compris les pensions de retraite et les indemnités de chômage), nets des impôts 
directs. Quatre impôts directs sont généralement pris en compte : l’impôt sur le revenu, la taxe d’habitation et les contributions 
sociales généralisées (CSG) et contribution à la réduction de la dette sociale (CRDS).
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/revenu-disponible.htm

Un ménage regroupe l’ensemble des personnes (apparentées ou non) qui partagent de manière habituelle un même logement 
(que celui-ci soit ou non une résidence principale) et qui font budget en commun. La résidence habituelle est le logement dans 
lequel on a l’habitude de vivre. Font donc partie du même ménage des personnes qui ont un budget commun, c’est-à-dire :
1) qui apportent des ressources servant à des dépenses faites pour la vie du ménage
2) et/ou qui bénéficient simplement de ces dépenses

La personne de référence du ménage est le principal apporteur de ressources du ménage 

Les indicateurs de difficultés de vie 
Les éléments retenus pour mesurer les difficultés de vie dans le cadre européen sont :

· l’insuffisance des ressources : être soumis à des remboursements d’emprunts élevés par rapport à ses revenus, avoir été en décou-
vert bancaire au cours des 12 derniers mois, avoir des revenus insuffisants pour équilibrer le budget du ménage, puiser dans ses 
économies pour équilibrer le budget, ne disposer d’aucune épargne, considérer sa situation financière comme difficile.

· Les retards de paiement : avoir été dans l’impossibilité de payer, au cours des 12 derniers mois, des factures d’électricité ou de 
gaz, des loyers, ses impôts.

· Les restrictions de consommation : maintenir le logement à la bonne température, se payer une semaine de vacances, remplacer 
des meubles, acheter des vêtements chauds, acheter de la viande, recevoir parents ou amis, offrir des cadeaux au moins une fois 
par an, posséder deux paires de chaussures, ne pas faire de repas par manque d’argent.

· Les difficultés de logement : surpeuplement, absence de salle de bains, de toilettes, ou d’eau chaude, logement trop petit, humi-
dité, bruit.

L’endettement des ménages désigne les emprunts ou prêts personnels destinés à financer les besoins propres du ménage. On 
mesure le montant versé par les ménages durant l’année 2006 pour rembourser leurs emprunts.

Année Économique et Sociale 2006 en Martinique, Insee Antilles Guyane, Antiane éco, n°69, p.8, septembre 2007

Cinquante ans de consommation en France Insee référence, septembre 2009

Enquête typologique 2005-2006 sur le surendettement dans les DOM, IEDOM, Les notes de l’institut d’émission, juillet 2007
http://www.iedom.fr/doc/ENQUETE_SURENDETTEMENT_DOM.pdf

La mesure du pouvoir d’achat et sa perception par les ménages,  Accardo J., Chevalier P., Forgeot G., Friez A., Guédès D., 
Lenglart F., Passeron V. (2007) L’économie française - Comptes et dossiers - Édition 2006-2007

L’économie française Comptes et dossiers, édition 2008 

Les effets d’âge et de génération sur le niveau et la structure de la consommation, M. BODIER, Insee, Économie et Statistique, 
n° 324-325, août 1999

Les inégalités aux Antilles Guyane : dix ans d’évolution, Celma C., Forgeot G. : mai 2009.

Présentation de l’enquête Budget de famille
http://www.insee.fr/fr/methodes/sources/pdf/Methodologie_BDF_2006.pdf

Projet de loi de finance pour l’Outre-mer 2001

Rapport de la commission «Mesure du pouvoir d’achat des ménages, QUINET Alain , FERRARI Nicolas, La documentation 
française, février 2008

Statistiques trimestrielles du surendettement dans les DOM, IEDOM
http://www.iedom.fr/doc/Observatoire_2eme_T2009.pdf
http://www.iedom.fr/doc/Observatoire %20SUREN %20DOM %202007T1.pdf
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 I - Opinion des ménages sur leur situation financière

Les ménages sont peu satisfaits de leur situation financière 
Opinion des ménages sur leur situation financière

Unité : % 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 1995, 2001,,2006

 2- Endettement des familles  

 4- Salaire horaire brut selon 
la catégorie sociale et le temps de travail

La moitié des couples avec enfant sont endettés 
Proportion de ménages endettés selon le type de famille et la nature du crédit

Unité : % 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

Des salaires au ralenti et des effectifs 
en baisse dans le public

Salaire horaire brut selon la catégorie sociale 
et le temps de travail

Source : Insee, DADS 2008

Unité : euro

 3- Évolution des salaires annuels nets moyens 
nets et des effectifs de la fonction publique

Les salaires convergent vers le niveau national 

Unité : % 

Source : Insee, fichier de paie des agents de l’Etat et DADS 2007
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Annexes



 5- Taux de bas revenus par type de famille en 2006

Taux de bas revenus par type de famille en 2006

Unité : %

Les familles monoparentales et les personnes seules sont les premières touchées par la pauvreté 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

 6- Structure des dépenses de consommation selon le secteur où travaille la personne de référence 
du ménage

Structure des dépenses de consommation selon 
que la personne de référence du ménage travaille dans le secteur public ou dans le secteur privé

Unité : %

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

 7- Écart à la dépense annuelle moyenne selon l’âge de la personne de référence du ménage

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

Écart à la dépense annuelle moyenne selon l’âge de la personne de référence du ménage
Unité : %

Unité : %

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

Structures des dépenses de consommation selon le type de ménage en Martinique

La consommation annuelle moyenne des plus âgés est la plus inférieure à la moyenne

Le logement pèse moins sur les couples
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Tableaux complémentaires



 8- Structure des dépenses de consommation selon la PCS de la personne de référence en Martinique 

Structure des dépenses de consommation selon la PCS de la personne de référence 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

Unité : % 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique

Unité : euro

 9- Structure des dépenses de consommation selon le niveau de vie de la personne de référence en 
Martinique et en France métropolitaine

Structures des depenses selon le niveau de vie

Unité : % 

Source : Insee, Enquête Budget de famille 2006 martinique
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Tableaux complémentaires
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 10- Structure des dépenses de consommation selon le type des ménages 

Structure des dépenses de consommation selon la zone géographique de résidence de la personne de référence 

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

(1) Notamment : biens et services de soins personnels, bijouterie et maroquinerie, dépenses relatives aux gardes d’enfants hors du domicile, 
assurances et services financiers, divers autres services (services juridiques, cotisation à des associations...).
(2) La dépense totale s’entend ici hors impôts, gros travaux, remboursements de prêts et prélèvements effectués par l’employeur, transferts 
financiers entre ménages.

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

Source : Insee,  Enquête Budget de Famille 2006

 11- Structure des dépenses de consommation selon la zone géographique en Martinique en 2006

Unité : %

Unité : %

Unité : %

Structure des dépenses selon le type de ménage en France métropolitaine

Structure des dépenses selon le type de ménage en Martinique

Tableaux complémentaires
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